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DÉCLARATION DU SE-UNSA AU CTPD DU 6 FÉVRIER 2009

Depuis la rentrée, les enseignants et les personnels de l’Education nationale n’ont de cesse de tenter de faire entendre leurs revendications pour améliorer le service public et de s’opposer aux décisions gestionnaires prises qui, au contraire, l’affaiblissent. La manifestation nationale du 19 octobre à Paris, la grève du 20 novembre comme la récente action du 29 janvier montre l’ampleur des inquiétudes, des attentes et de la saturation des enseignants.
Le ministre qui, après une période d’attaques régulières, a sans doute compris que les personnels étaient inquiets, amplifie sa communication mais peine à être convaincant. Il se veut rassurant mais la réalité est là :

Dans le budget, l’Education nationale subit 13 500 suppressions d’emplois. L’asphyxie de l’école publique est confirmée. D’année en année les mots forts deviennent difficiles à trouver pour qualifier les évolutions budgétaires. 
Dans le premier degré, l’addition est lourde. Toutes les académies, à l’exception de la Guyane, connaissent des retraits d’emplois alors que le ministère prévoit 14 000 élèves de plus. Malgré tous les artifices de présentation, les chiffres des dotations sont en baisse comme en attestent les documents remis au CTPM.
Pour notre département, la note est particulièrement salée avec un retrait global de 29 postes. Depuis la rentrée 2001, nous n’avions plus connu pareille saignée. En huit ans, malgré une augmentation de près de 1000 élèves, le Puy-de-Dôme aura perdu une centaine d’emplois.
Il faut ici évoquer la situation particulière des RASED. La « sédentarisation » annoncée de 3000 postes apparait bien pour ce qu’elle est : il s’agit pour la rentrée 2009 de trouver 3000 enseignants pour les classes des écoles, car 3000 enseignants partant à la retraite ne seront pas remplacés. Pour le SE-UNSA le recul partiel du ministre sur cette question est un premier résultat important de la mobilisation. Pour autant, le SE-UNSA, qui a fait du maintien des aides spécialisées sa priorité, ne peut s’en satisfaire. Par ailleurs, les 1500 postes « affectés en surnombre » devraient être repris ailleurs compte tenu de ce qui a été voté par le Parlement, et ce, malgré des effectifs en hausse dans le premier degré. 
A tous ces retraits, vont s’ajouter ceux de 3000 stagiaires PE2 soit un quart de moins qu’en 2008. Ce sont 750 ETP d’enseignement qui disparaissent. Nous serons attentifs à ce que ce ne soit pas l’occasion de la remise en cause du régime des décharges des directeurs telle qu’il a été défini en 2006. Nous veillerons, tout autant, à la situation des maternelles. L’augmentation de la fécondité accroît les générations. Elle ne doit pas être une occasion de la remise en cause systématique de la scolarisation des deux ans.
Pour le SE-UNSA, les moyens alloués à l’éducation nationale ne sont pas à la hauteur des besoins, notamment dans le 1er degré où la France est particulièrement mal placée. Dans les comparaisons internationales publiées par le ministère lui-même, seul le Royaume-Uni a un moins bon taux d’encadrement. Comment soutenir que les retraits d’emplois prévus à la rentrée 2009 ne viendront pas aggraver encore cette situation.

Dans la crise économique actuelle, plus que jamais, l’éducation est un investissement indispensable. Le gouvernement doit l’admettre et en tirer les conséquences.
